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CHAMBRE DES COMMUNES

Le mardi 1er octobre 1991

La séance est ouverte à 10 heures.

Prière

AFFAIRES COURANTES

[Traduction]

PÉTITIONS

LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES

M. lain Angus (Thunder Bay-Atikokan): Monsieur le
Président, j'ai le plaisir et le devoir de déposer deux
pétitions ce matin.

La première vient d'habitants de la région d'Upsala,
dans le nord-ouest de l'Ontario, qui continuent de s'op-
poser à la taxe sur les produits et services et qui deman-
dent au gouvernement de mettre en pratique une vérita-
ble équité en matière de fiscalité au Canada.

LA LITUANIE

M. lain Angus (Thunder Bay-Atikokan): La deuxiè-
me, dûment certifiée conforme par le greffier des péti-
tions, est signée par des habitants de Thunder Bay qui
s'inquiètent des retombées des événements survenus
dans ce qui était l'Union soviétique. Les pétitionnaires
demandent au Parlement de déterminer quels sont les
besoins spéciaux d'assistance médicale en Lituanie, d'af-
fecter des fonds pour l'acquisition des fournitures médi-
cales nécessaires et d'expédier ces fournitures au gouver-
nement lituanien.

LA FONCTION PUBLIQUE

M. Peter Milliken (Kingston et les Îles): Monsieur le
Président, j'ai aujourd'hui le plaisir de présenter à la
Chambre deux pétitions concernant le projet de loi gou-
vernemental sur le retour au travail. Les pétitionnaires
habitent Baker Lake et Iqaluit, dans les Territoires du
Nord-Ouest, ainsi que la région d'Ottawa et Moose
Factory, en Ontario.

Ces Canadiens sont renversés de constater l'indiffé-
rence du gouvernement face aux besoins de ses fonction-

naires et ils demandent au Parlement de rejeter l'imposi-
tion de contrôles des salaires et de réaffirmer son appui
au processus de négociation collective au Canada.

EÉCONOMIE

M. Stan Keyes (Hamilton-Ouest): Monsieur le Prési-
dent, j'ai l'honneur et le privilège de présenter à la
Chambre, conformément à l'article 36 du Règlement,
une pétition dûment certifiée par le greffier des pétitions.
Les pétitionnaires viennent de Hamilton, Stoney Creek,
Burlington et Brantford. Ce n'est que l'une des nom-
breuses pétitions qui ont été présentées au gouverne-
ment.

Les pétitionnaires font valoir que la politique des taux
d'intérêt élevés et du dollar élevé et les 33 nouvelles
augmentations d'impôt imposées par le gouvernement
conservateur depuis septembre 1984 sont à l'origine de
pressions inflationnistes. Ils citent de nombreux exem-
ples. A ces causes, ils demandent humblement qu'il
plaise au Parlement de rejeter les contrôles des salaires
et de réaffirmer son appui au droit à la libre négociation
collective pour les travailleurs canadiens.

Mme Beryl Gaffney (Nepean): Monsieur le Président,
j'aimerais également prendre la parole conformément à
l'article 36 du Règlement et présenter des pétitions à la
Chambre des communes au nom des habitants d'Indian
Head (Saskatchewan), de Prince Albert (Saskatchewan),
de Québec, de St. Catharines, de Deléage, de Cap Rouge
et de beaucoup d'autres villes et villages de la province de
Québec.
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Tous s'inquiètent vivement des nombreuses taxes et
des taux d'intérêt élevés que ce gouvernement impose
aux Canadiens, diminuant ainsi leur pouvoir d'achat. A
leur avis, cela ne fait qu'accentuer la récession au pays.
Les pétitionnaires se préoccupent également du contrôle
des salaires qui a été imposé aux fonctionnaires du Cana-
da.

À ces causes, ils demandent humblement qu'il plaise
au Parlement de rejeter les contrôles des salaires et de
réaffirmer son appui au droit à la libre négociation collec-
tive.


